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Dans un contexte de mutations structurelles où le

travail social vacille entre ancrage éthique et

injonctions managériales de performance, cet ouvrage

questionne ce qu’il reste de sens dans les métiers de

l’accompagnement. À travers le concept de chalandisation, tel qu’élaboré par Michel Chauvière pour analyser

l’importation des logiques marchandes dans l’action

sociale, ce livre met en lumière les mécanismes insidieux

du libéralisme dans le champ social.


 


Ce texte n’est ni un manifeste ni un manuel. Il ne propose

ni recettes, ni méthode figée. Il se compose de fragments

de terrain, de pensée critique, de pratique réflexive et

d’écriture engagée. Il y est question de fractures éthiques,

de tensions professionnelles mais aussi de résistances discrètes, ces gestes par lesquels les professionnels tentent

de contenir l’érosion du sens face aux logiques qui les

contraignent. Il s’ancre dans le quotidien des institutions,

des équipes, des pratiques, pour réhabiliter la relation,

réinterroger les postures et réaffirmer que l’éthique est la

condition même d’un travail social digne de ce nom.


 


Ce livre s’adresse aux professionnels de terrain, aux formateurs, aux cadres et aux étudiants qui doutent mais ne

renoncent pas. À ceux qui cherchent à penser ce qu’ils

font, à faire résonner ce qu’ils vivent, à défendre ce qui,

dans le travail social, demeure irréductiblement humain.



Angélique Revest est professionnelle du travail social et

cadre pédagogique à l’IRTS de Poitou-Charentes. Formée aux

métiers de l’accompagnement et à l’analyse des organisations,

elle est également spécialisée dans la prévention des violences

faites aux femmes.
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Préface


 


Dans un ouvrage qu’elle qualifie d’« hybride », Angélique Revest emmène

son lecteur dans ce qu’elle nomme une traversée des « lignes de fracture du

travail social contemporain ». Elle dit, avec raison d’ailleurs, que « c’est dans

nos failles que se dessinent les brèches d’un travail social vivant ».

Spontanément, le mot « faille » évoque la faillite ; un mot auquel le raccrochent sans doute des accointances étymologiques. Toutefois, selon le

dictionnaire d’Alain Rey, la faille désignerait aussi la maille (du filet), le trou,

la lucarne… bref, une ouverture. La faille, c’est encore un effondrement au

fond duquel s’écoule le filet d’eau et son ruissellement va aider à la fertilisation du val. Il faut donc suivre Angélique Revest dans les trois failles

qu’elle invite à explorer : le déficit de théorisation des pratiques, la dérive

gestionnaire de la gouvernance associative et la destruction du lien intersubjectif.


Et si, de toute évidence, l’autrice entreprend ces traversées l’âme inquiète,

elle le fait aussi en ayant dans son sac à dos un pêle-mêle de rêves humanistes, d’expériences de cheffe de service et d’outils collectés en formation

de master de droit, gestion et management sectoriel. Le bagage est sinon

hétéroclite, du moins hétérogène, et vient renforcer la notion d’« ouvrage

hybride » mise en avant dès le commencement de l’aventure. De surcroît,

dans le préambule, Angélique Revest prend le soin de prévenir son lecteur

qu’il n’y a rien de formellement finalisé dans l’ouvrage entrepris ; autant

donc prévenir tout de suite tous ceux qui, par ces temps d’urgences

inquiètes, rêvent d’un « prêt à manager » qu’ils en seront immanquablement

pour leurs frais. Enfin, et c’est peut-être le comble, « je me répète », confesse

l’autrice ! Et c’est vrai… Pour autant, il n’y a nulle errance dans cet ouvrage

mais plutôt des lignes d’erre, au sens donné à ce terme par Fernand Deligny,

c’est-à-dire une manière de se déprendre de l’illusoire sécurité des parcours

imposés dès lors que fléchés.


Le lecteur doit accepter de suivre Angélique Revest sans craindre d’être

déjà passé par là et d’avoir déjà lu les mêmes mots dans les paragraphes

précédents. Il doit accepter de ne pas s’agacer et résister à la prétention de

« savoir déjà ». L’orgueilleux ne s’égare-t-il jamais autant que lorsqu’il est

convaincu de déjà connaître ?


La première faille dans laquelle s’engouffre le génie de l’autrice concerne

le déficit de théorisation des pratiques. Le constat est connu ; il est établi de

longue date. Rien de nouveau donc ! Sauf que, en dehors du regard condescendant, voire méprisant, trop souvent porté sur les professionnels de la

relation d’aide éducative et de soin, les raisons d’un tel déficit sont loin

d’avoir été toutes explorées. Et pour cause ! Comment admettre l’idée que

l’incertitude puisse, comme l’affirme l’autrice, « devenir la condition même

de la vérité » dans le domaine des métiers de l’humain. Il y a là une logique

qui vient heurter de front l’esprit des technocrates et autres gestionnaires

de ce qui est désormais appelé « l’intervention sociale ». Pour ces derniers,

l’incertitude ne peut avoir sa place dans un système rationnel et une organisation à « zéro défaut » ; une telle opposition idéologique a donc tout lieu

de décourager les esprits, même les plus curieux et créatifs. D’autant plus

que, dans les métiers de l’humain, et comme le souligne fort à propos

Angélique Revest, l’incertitude chemine de concert avec les notions de

« risques » ou de « ruptures ». Des notions qui, elles aussi, font frémir d’horreur

tous les aficionados de l’efficacité et de la rentabilité ; rien de surprenant

alors que « contrat, objectifs, parcours » soit le triptyque conceptuel d’une

novlangue venue se substituer à celui de « projet, enjeux, trajectoire ».


Or, c’est bien à l’essentiel de la relation d’aide que constitue la « réduction

des risques » auquel s’attellent l’autrice et son équipe lorsque, au sein d’un

centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS), ils expérimentent

avec succès la mise en place d’un « blabladiscut ». Au-delà la banalité de

l’action ainsi posée, le lecteur découvrira avec intérêt qu’Angélique Revest

avec l’aide de son équipe et la coopération des résidents ne font que réinventer à leur manière la pratique ancestrale des « cercles de palabre ». Tout

comme Janusz Korczak et les enfants du ghetto, menacés de déshumanisation avant même l’extermination, avaient su, au plus fort du chaos, recouvrer l’élan vital de la parole et de la mise en mots des situations de détresse.

Ainsi, Angélique Revest vient rappeler fort à propos cette autre évidence

pourtant si souvent tenue pour suspecte selon laquelle les métiers de l’humain sont avant tout des métiers de paroles ; ce qui ne veut pas dire pour

autant qu’ils sont « du vent ». « Qui veut tuer son chien l’accuse d’avoir la

rage », dit le proverbe !


Soupçonnés de beaucoup parler pour ne rien dire, les professionnels de

l’éducation spécialisée ont été dépossédés de leur principal outil de travail

(les temps de réunion et de réflexion sur la pratique) et relégués dans l’infantile ; l’infans désignant celui dont la parole ne peut faire crédit.


Concernant la seconde faille, celle d’une dérive gestionnaire de la gouvernance associative, Angélique Revest pose, là encore, la bonne question :

comment faire de la contrainte un « tremplin et non pas une barrière ? », pour

reprendre ses propres mots. Car elle n’entretient aucune ambiguïté, elle

assume pleinement ses responsabilités de manageure. En aucun cas, il ne

s’agit pour elle de revenir vers les temps anciens d’un agir hors sol (le temps

des dépenses sans compter et des déficits systématiquement repris), mais de

sublimer les contraintes au lieu de les subir comme des obstacles. Pour cela,

il faut la suivre à la trace : « se méfier des automatismes », « privilégier les

petits ajustements », « demeurer présent à l’autre », « renoncer à l’illusion de

la toute-puissance » se révèlent comme autant d’indices pour un « savoir

agir » au quotidien qui, prenant de la distance avec le « devoir faire », transforme un sentiment de temps perdu en une certitude de temps gagné. Là

encore, rien d’original en apparence ! Et pourtant, le lecteur averti saura ne

pas réduire à une coïncidence le fait qu’il soit de nouveau fait appel à la

puissance performative de la parole pour « superviser, débattre, analyser les

situations vécues… » de sorte à « maintenir une posture professionnelle

vivante ». À l’heure où beaucoup contestent les vertus de la démocratie, il

ressort plus que jamais l’évidence selon laquelle la « disputatio », c’est-à-dire

l’art de l’échange des arguments, est le moteur des métiers de l’éducation

spécialisée et du travail social.


À bien le lire et à le comprendre, apparaît sans aucun doute en filigrane

dans le texte d’Angélique Revest, que le « lâcher prise » managérial tiendrait

dans un renoncement au « pouvoir gérer » qui saurait faire l’accueil d’un

« savoir surfer » sur la vague formée par le choc entre le forcément cadre

institutionnel et la nécessairement dynamique interpersonnelle. Et ce n’est

sans doute pas pour rien qu’elle recourt à la métaphore de la navigation à

voile.


Lorsque la puissance du vent associée à la contre-dérive des flots, deux

éléments, l’un avec l’autre, plus forts que le tout seul humain, chargent le

gouvernail de suggérer à la poigne du marin le cap à prendre, alors il est

bon que la force s’abandonne à l’humilité et que l’« avoir raison » soit l’aboutissement d’une négociation. Dans la gouvernance d’une équipe, il faut

parfois savoir affaler la voile et tirer des bords…


La dernière faille, quant à elle, résulte de la destruction du lien intersubjectif. C’est tout dire et en même temps ne rien dire que d’affirmer que,

jusque dans l’éducation spécialisée et le travail social, « l’individualisme a

pris le pas sur la solidarité et l’empathie ». Comment pourrait-il en être

autrement dès lors qu’un discours dominant appelle à se défaire des émotions dans le cadre de la relation (la « juste distance », la suppression des

savoir-être, etc.) et à s’en tenir au « travail prescrit » (les procédures, les

recommandations de bonne pratique, etc.). Tout cela est une fois encore bien

connu, même si le constat ne fait pas l’unanimité et fait fracture au sein

même du travail social contemporain.


Aussi l’intérêt de l’ouvrage d’Angélique Revest est-il ailleurs ! Il est dans

l’acceptation de se coltiner le paradoxe d’un métier dans lequel il faut à la

fois « savoir s’engager » (c’est-à-dire donner de soi) et « savoir se préserver »

(prendre soin de soi). La réponse facile serait de plaider pour un « équilibre »

entre ces deux postures ; sans pour autant s’en priver, l’autrice invite cependant à regarder ailleurs. Vers l’histoire des métiers de l’humain, dont les

origines réfèrent à la figure emblématique du « rédempteur souffrant », pour

reprendre l’expression de Jean Starobinski à propos de Jean-Jacques

Rousseau. Un héritage embarrassant et donc une histoire que d’aucuns

prétendent pouvoir effacer, alors qu’il s’agit au contraire de comprendre

(saisir par l’intelligence, selon Alain Rey) les notions telles que « vocation »

et « sacrifice » pour pouvoir s’en déprendre. Rien d’étonnant alors que l’autrice en appelle à « libérer la parole » de sorte à renouer avec une « intelligence collective » en même temps que la « responsabilisation de chacun ». La

parole venant une fois encore faire ciment entre le pluriel et le singulier et

prendre soin de l’articulation du « je-nous ».


Le lecteur n’est pas obligé d’être en tout point en accord avec Angélique

Revest, mais force est d’admettre qu’au terme du voyage sa réflexion se

trouvera nécessairement enrichie.


Il y a dans cet ouvrage un appel à la liberté ; laquelle, rappelle l’autrice,

n’est pas une absence de contrainte mais la possibilité de choisir lucidement

celles auxquelles consentir.


À suivre les lignes de fracture d’un travail social contemporain se révèle

l’opportunité de quelques résistances à mener, « souvent invisibles », prenant

parfois « la forme d’ajustements subtils et de stratégies d’adaptation ». À cheminer dans les failles d’un système en apparence sous contrôle technocratique, il est possible, suggère l’autrice, « de détourner certaines procédures

absurdes, de prendre des libertés calculées avec les normes, ou de préserver

des espaces d’entraide et de réflexion entre collègues. » Rien que pour cela,

l’ouvrage mérite d’être attentivement lu.



Philippe Gaberan,






Éducateur spécialisé et docteur en sciences de l’éducation,


Conseils, formations et soutiens aux équipes










Présentation de l’autrice


 


Le travail social n’est pas entré dans la vie d’Angélique Revest par hasard.

Il l’accompagne depuis l’enfance, comme une trame souterraine qui a

façonné son regard, cette conviction qu’« au milieu de l’hiver, il y a toujours

un été invincible », selon Albert Camus1. Elle a traversé ce que signifient les

ruptures, les déplacements, les stigmates : ces expériences ne dictent pas

une leçon, mais elles ouvrent un horizon, celui d’une attention aux interstices, d’une exigence de dignité, d’un refus du silence.


Professionnelle du secteur depuis plus de quinze ans, elle a exercé successivement comme aide médico-psychologique, éducatrice spécialisée,

cheffe de service, avant de devenir formatrice en travail social. Ces étapes

ont jalonné un parcours où se sont mêlés proximité du quotidien, responsabilités institutionnelles et engagement dans la transmission. Aujourd’hui,

auprès des étudiants, elle met un soin particulier à relier théorie et pratique,

savoirs et expériences, réflexions et réalités du terrain.


Son parcours l’a conduite à travailler auprès de personnes confrontées à

la précarité, à l’exclusion et aux violences, qu’elles en soient victimes ou

auteurs. Il y a quinze ans, la pair-aidance n’était ni reconnue ni valorisée

comme elle commence à l’être aujourd’hui. Angélique Revest aurait pourtant

pu y trouver sa place, tant son histoire personnelle résonne avec celles et ceux

qu’elle accompagne. Mais c’est dans une autre voie qu’elle s’est engagée :

transformer cette mémoire en pratique professionnelle, l’articuler à des savoirs

théoriques et à une réflexivité constante. De ce déplacement est née une

posture singulière, où l’épreuve vécue devient ressource éthique. Écouter sans

juger, reconnaître les subjectivités, soutenir les processus de réparation, aussi

fragiles soient-ils : telle est la ligne de force qui traverse son engagement.


Investie de longue date dans les luttes féministes, elle a d’abord milité

au Planning familial avant de rejoindre le centre d’information sur les droits

des femmes et des familles (CIDFF) de la Vienne. Elle coanime également

des groupes de parole, convaincue de la force transformatrice de la parole

partagée. Engagée dans la lutte contre les violences faites aux femmes et

les violences intrafamiliales, elle a participé à de nombreuses actions collectives et publications. Elle a également conduit plusieurs démarches

d’ingénierie sociale – diagnostics, recherches-actions, créations de dispositifs – qui articulent analyse, conception et développement au service de

l’innovation sociale.


Animée par un besoin constant de comprendre les enjeux contemporains,

Angélique Revest cultive une curiosité intellectuelle qui la conduit à explorer le droit, la sociologie, la philosophie et la psychanalyse. Elle y puise des

appuis pour nourrir une pensée critique et située. Dans une dynamique de

formation continue, elle ne cesse de questionner, d’apprendre et de transmettre, convaincue que penser et écrire sont déjà des actes de résistance.

Selon ses propres mots, « le travail social demeure un espace où l’on peut

encore croire en la dignité et en la liberté des existences. Et de cette liberté

naît la lutte contre les injustices ». Car, ajoute-t-elle, « il ne suffit pas de se

reconstruire pour soi-même, encore faut-il veiller à ce que d’autres puissent,

eux aussi, trouver un chemin hors des assignations et des violences ». Pour

elle, lutter contre l’injustice, ce n’est pas rêver d’un monde parfait, mais

« ouvrir sans relâche des brèches de dignité dans un monde qui les referme

trop vite ».







1 Albert Camus, L’été, Gallimard, 1953, p. 167.
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J’emprunte à Edgar Morin cette invitation à la pensée complexe : relier
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clôtures trop rapides. Si j’ai tenté ici d’embrasser le désordre du monde, c’est
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crois que le travail social, dans son essence la plus nue, est cela : un acte de
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Cadre de lecture


 


Avant d’ouvrir le premier fragment de ce livre, il me semble nécessaire

de poser une boussole. Car il s’agit ici d’un texte hybride, au croisement de

plusieurs lignes de vie et de pensée, qui cherche à tenir ensemble ce que l’on

sépare trop souvent : la rigueur de l’analyse et la densité du vécu, l’élan

intime et la réflexion critique. Ce livre est né d’une tension vive : comment

continuer à faire du travail social un espace éthique, alors qu’il est chaque

jour davantage traversé par des logiques de marché, de contrôle et de rationalisation ? Cette tension n’est pas un objet extérieur, elle est mon expérience quotidienne. Elle est ce qui m’oblige à écrire, à chercher des mots

pour dire le désordre d’un métier où la relation humaine doit se frayer un

passage entre procédures et indicateurs.


Ce que vous allez lire n’est pas un récit linéaire. Il est fait de fragments,

de récits de terrain, de lectures critiques et d’élans personnels. L’ensemble

est parfois heurté, souvent animé, traversé par l’urgence de dire. Cette forme

n’est pas un accident, elle est fidèle à son objet. Car le travail social lui-même se vit dans la discontinuité, les tensions, les contradictions. Il

n’avance pas en ligne droite, mais par bifurcations, reprises, recommencements. Cet essai n’est pas une synthèse définitive, mais une traversée. Il

assume ses écarts, ses échappées, ses retours. Il ne cherche pas à convaincre

par la force des arguments, mais à ouvrir des possibles de compréhension,

à inviter à ressentir et à penser. J’ai voulu qu’il reste lucide sans céder au

désespoir, critique tout en préservant une part d’espérance. Car s’il y a

urgence à dénoncer, il y a aussi nécessité à croire encore que d’autres chemins sont possibles.


Au fil de l’écriture, j’ai tenté de prendre de la distance : ne pas me laisser

absorber par l’empirique, mais convoquer les outils des sciences sociales,

risquer des comparaisons, croiser des références. Et pourtant, le regard

demeure situé, incarné, engagé. Il est nourri d’une pratique professionnelle

longue, traversée par des épreuves, mais habitée par une inquiétude

constructive : non pas l’angoisse stérile, mais ce tremblement intérieur qui

pousse à interroger sans cesse. Ainsi posé, ce cadre n’est pas un protocole,

mais une invitation. À cheminer entre éclats et silences, à accueillir la

pensée dans sa fragmentation, à se laisser troubler par ce qui résiste. Il ne

s’agit pas seulement de penser ce que nous faisons, mais aussi de sentir ce

que cela fait. Car le travail social, dans son essence, est moins une technique

qu’une manière d’habiter le monde : fragile, inquiète, mais résolument

humaine.







Introduction


 


Le travail social se déploie aujourd’hui dans un monde en perpétuelle

métamorphose, où les établissements et services sociaux et médico-sociaux

(ESSMS) se trouvent chaque jour davantage arrimés à des logiques managériales héritées du marché. Une question s’impose alors avec acuité : comment continuer à « habiter » un métier fondé sur l’éthique du lien, quand ses

cadres mêmes se rigidifient jusqu’à l’absurde ?


L’histoire du travail social rappelle que ce champ n’a jamais été figé : il

a toujours été traversé de tensions entre l’accueil et le contrôle, la solidarité

et la normalisation, la créativité et la réglementation. Ce qui est en jeu

aujourd’hui ne relève donc pas d’une nostalgie d’un âge d’or imaginaire,

mais d’une interrogation renouvelée : comment préserver les fondements

relationnels de ce métier – attention aux subjectivités, disponibilité à la

rencontre, reconnaissance de la vulnérabilité – à l’heure où dominent l’efficience, la traçabilité et la standardisation ? Préserver ces fondements, c’est

maintenir vivante une éthique relationnelle irréductible aux logiques gestionnaires, faite de gestes discrets, de temporalités singulières et d’une

liberté créative.


Les contraintes organisationnelles et budgétaires n’expliquent pas tout.

Elles n’annulent pas la responsabilité des professionnels de s’engager dans

la relation. Mais elles pèsent lourdement sur les conditions d’exercice : elles

saturent le temps, multiplient les procédures, réduisent les espaces de respiration, fragilisent la disponibilité intérieure indispensable à l’écoute. La

tentation est grande, parfois, de se réfugier dans ces cadres prescrits pour

masquer ses propres craintes ou éviter de se risquer dans l’incertitude de la

rencontre.


Cette réflexion s’ancre dans une expérience professionnelle de terrain,

mais elle se nourrit également d’une conscience historique et d’une lecture

critique des mutations contemporaines. Elle est portée par l’idée que le

travail social n’est ni un bloc homogène ni une pratique intemporelle, il est

une construction collective, traversée de contradictions, et c’est précisément

dans ces tensions que se joue sa vitalité.


Ce livre arpente les lignes de fracture du travail social contemporain,

mais aussi ses contrepoints vivants : les gestes minuscules qui résistent, les

brèches de dignité qui s’ouvrent malgré tout. Il se veut lucide sans être

désespéré, critique tout en restant habité par une espérance réaliste.


Il s’adresse à celles et ceux qui, malgré la fatigue, n’abdiquent pas ; à

celles et ceux qui doutent sans renoncer ; à celles et ceux qui savent que

c’est dans nos failles que se dessinent les ouvertures d’un travail social

vivant, indiscipliné et profondément humain. Cheminons donc ensemble

entre ces failles – non pour les fuir, mais pour y puiser la force de réinventer, encore et toujours, un métier de relation.


Ce livre suit le fil de ces traversées. Nous arpenterons ensemble les lignes

de fracture du travail social contemporain, mais aussi ses contrepoints

vivants. Il invite à la vigilance lucide, à la pensée partagée, à la responsabilité individuelle et collective.


Car habiter les ruines, c’est reconnaître que notre époque n’est pas seulement traversée par des fractures institutionnelles, mais aussi par des bouleversements géopolitiques, des guerres qui déplacent les frontières, des

migrations qui redessinent les cartes, une planète qui s’épuise. Le travail

social ne peut s’isoler de ce monde en crise, il en porte les secousses, il en

recueille les visages. Là où la société classe, trie et accélère, le travail social

ralentit, écoute et relie. Là où la politique réduit l’humain à des catégories,

réfugié, allocataire, sans-abri, auteur, victime, le travail social rappelle que

chaque existence excède les cases.


Prendre soin devient alors un acte de résistance à la brutalité du temps

présent, c’est affirmer que la dignité ne se hiérarchise pas, que la vulnérabilité ne se marchande pas, que la rencontre ne se programme pas.


Dans un monde saturé de frontières, d’algorithmes et de discours de

haine, chaque attention offerte, chaque récit recueilli, chaque lien tissé est

une victoire politique.


Le travail social n’est pas une fonction périphérique, il est une praxis

vitale, une manière de faire tenir ensemble ce que l’histoire déchire.


Et peut-être est-ce là notre tâche la plus urgente : inventer, au cœur des

ruines, des mondes habitables – où l’humain, encore et toujours, reste

premier.







 



« Le présent n’est pas un passé en puissance,

il est le moment du choix et de l’action. »


 




Simone de Beauvoir, Le Deuxième Sexe2
















2 Aux éditions Gallimard, 1949.













 



première partie  AUX FONDEMENTS D’UN TRAVAIL SOCIAL SOUS TENSION : ENTRE MUTATION ET RÉSISTANCE



 


Le travail social s’enracine dans un socle éthique qui constitue sa boussole : la dignité inaliénable de chaque être humain, le droit à l’accompagnement comme droit fondamental et la justice sociale comme horizon. Ce socle

rappelle que le travail social n’est pas une simple technique d’aide, mais une

manière d’habiter le monde, de préserver un lien commun.


Aujourd’hui, ces fondements se trouvent fragilisés par des mutations

profondes : politiques, avec le désengagement progressif de l’État social et

l’imposition de logiques néolibérales ; économiques, avec la diffusion des

catégories de marché – efficience, performance, optimisation ; symboliques

enfin, avec la transformation des représentations de la solidarité, de la

vulnérabilité et du rôle des institutions. Ces mutations déplacent le sens

même du mot « accompagner », réduisant parfois la relation à une prestation

ou un flux à gérer.


De là naissent des tensions irréductibles : entre soin et contrôle, émancipation et normalisation, éthique de la relation et standardisation gestionnaire. Ces tensions ne sont pas des anomalies mais la condition même du

métier : elles obligent à inventer, à bricoler, à tenir ensemble des contraires

qui ne se résolvent jamais tout à fait.


C’est dans cet espace contraint que surgissent aussi des résistances. Elles

ne sont pas toujours spectaculaires, elles se glissent dans les interstices, dans

les détours, dans ce que Michel de Certeau appelait les « arts de faire » du

quotidien. Mais elles prennent aussi une forme collective lorsque des équipes,

des associations ou des réseaux choisissent de réaffirmer le sens politique du

travail social, refusant qu’il se réduise à une simple prestation. On peut alors

parler, avec Paulo Freire, d’une véritable praxis : une articulation entre

réflexion et action, entre pensée critique et transformation possible.


Cette première partie propose d’explorer ce champ de tensions. Elle met

en lumière la fracture entre idéal humaniste et réalités contemporaines, tout

en cherchant les points de bascule où se réinventent des pratiques vivantes.

Le fil qui la traverse est assumé : une écriture engagée, nourrie de références

théoriques et de fragments de terrain, qui revendique la subjectivité comme

une ressource pour penser le travail social autrement.








chapitre 1 Penser le travail social dans ses ancrages



 


Comme le rappelle Saül Karsz3 dans Pourquoi le travail social ?4, le travail

social est, par essence, un objet énigmatique. Ce n’est pas seulement l’effet

d’un discours savant ou d’une posture militante, c’est la conséquence directe

de sa place particulière dans l’architecture sociale et politique. Le travailleur

social agit dans des conditions presque toujours complexes, au croisement

de dimensions économiques, politiques, juridiques, scolaires, morales,

sexuelles… Il navigue dans un entrelacs d’injonctions et d’idéaux, de

contrôles et de solidarités. À tour de rôle, sinon simultanément, il est soupçonné d’en faire trop ou pas assez, de se montrer naïf ou trop rigide, de

prolonger l’action de l’État ou d’en subvertir l’autorité. Il est pris dans une

tension : celle d’une profession dont l’utilité est partout revendiquée, mais

dont les finalités demeurent, au fond, incertaines.


Saül Karsz observe qu’en dépit de l’abondance des écrits spécialisés, le

travail social souffre d’un déficit de théorisation par les acteurs. Ce manque

de clarté n’est pas qu’un embarras intellectuel, il est au cœur du malaise

identitaire que ressentent de nombreux professionnels. Certes, il existe des

définitions légales qui énoncent les missions et les obligations de la profession. Mais ces textes ne disent rien, ou si peu, de l’expérience concrète : celle

d’accompagner des personnes dans des trajectoires cabossées, de composer

avec des institutions qui prescrivent et contrôlent, de porter des idéaux sans

cesse érodés par les réalités du terrain.



Il suffit de penser à cette femme, accueillie au CHRS après un long parcours

d’errance, de blessures invisibles, de fuites répétées. Son arrivée n’est pas une

entrée triomphale dans un dispositif, mais un effondrement discret. Le seuil

franchi, ce n’est pas un nouveau départ, c’est d’abord un souffle, à peine repris.

Le lieu protège, certes, mais ne répare pas. Il offre un cadre, mais la reconstruction suit d’autres logiques – lentes, fragmentées, indisciplinées.


Et pourtant, déjà, le temps administratif s’impose. Trois, six, neuf mois : les

échéances s’égrènent comme un métronome sourd. La reconstruction, elle, ignore

ces rythmes. Elle chemine à contretemps. Ce qui vacille ici, c’est l’écart entre le

temps du soin – intime, incertain, non linéaire – et le temps du protocole, fait

de comptes à rendre, d’évaluations normées, de places à libérer.


Dans cet interstice, le professionnel vacille aussi. Il sait ce que la lenteur permet,

mais il sait aussi ce que le système réclame. Il est pris entre deux fidélités : l’une

envers l’institution, l’autre envers le sujet en devenir. Comment accompagner

sans précipiter ? Comment ne pas trahir l’éthique du soin au nom de la gestion

des flux ? Il ne s’agit pas ici d’un simple dilemme de métier, mais d’un conflit

d’humanité : celui qui oppose la cadence à la présence, l’optimisation à l’attention, la norme à l’inachevé.





Entre émancipation et normalisation


Peut-on, dès lors, prétendre définir le travail social de façon stable et

univoque ? Saül Karsz nous invite à la prudence. Il rappelle qu’aucune

définition ne peut faire disparaître la tension constitutive de la fonction : le

travailleur social est à la fois celui qui incarne une promesse d’émancipation

et celui qui exerce, parfois malgré lui, un pouvoir de normalisation. Il n’est

ni le libérateur spontané et héroïque des dominés ni le simple relais soumis

des pouvoirs publics.


Les personnes qu’il accompagne ont d’ailleurs de bonnes raisons de s’en

méfier : non pas forcément de sa personne, mais de sa fonction. Car être

« agent du social », c’est être agent d’un pouvoir, même si ce pouvoir se

présente sous le masque bienveillant de l’aide et de la solidarité. Pourtant,

il le souligne, il serait trop commode de se considérer uniquement comme

une victime d’un système. Ni les financeurs ni les employeurs ne peuvent

surveiller chaque parole, chaque acte, chaque décision. Il existe toujours,

pour le professionnel, une parcelle de pouvoir, une latitude – parfois minuscule, mais réelle – qu’il peut choisir d’investir ou de céder.



Lors d’un entretien avec un homme reconnu auteur de violences conjugales, la

scène s’ouvre sur l’énoncé des obligations judiciaires. Le cadre est posé, ferme,

contraint. Mais très vite, la parole dévie – non par fuite, mais comme une percée.

Il évoque son enfance, les coups reçus, la peur muette, puis cette honte, lourde,

tenace, qui n’a jamais trouvé de mots justes. Alors l’éducateur vacille. Il se tient

sur une ligne de crête : comment exiger une responsabilisation pleine et entière

sans rabattre l’homme sur ses actes passés ? Comment rester garant du cadre sans

réduire l’autre à sa faute ?


Dans cet instant suspendu, le travail éducatif ne consiste pas à excuser ni à

expliquer, mais à accueillir une parole en formation – fragile, tâtonnante, ambivalente. Il s’agit de soutenir une confrontation à soi sans humiliation. De permettre, peut-être, qu’un déplacement advienne. Un espace entre le contrôle et

l’écoute, entre la sanction et la rencontre. Un entre-deux, où la justice devient

aussi travail d’humanité.





L’enjeu de la lucidité et de la responsabilité


La latitude, même étroite, constitue le lieu même de la responsabilité et,

peut-être, le cœur de l’éthique. Il est toujours plus confortable d’affirmer

que l’on n’a aucune marge de manœuvre, que l’on agit sous contrainte

totale, que l’on n’est que l’exécutant docile d’un dispositif qui nous dépasse.

Ce discours protège du vertige de la décision, mais il est aussi une forme de

renoncement : celui qui consiste à ne plus voir que la soumission est parfois

moins imposée que consentie, intériorisée au point de devenir réflexe.


Bien souvent, les institutions n’exigent pas autant de docilité que les

travailleurs eux-mêmes ne s’en imposent, par peur du conflit, par autocensure, ou par crainte de s’exposer à la sanction symbolique du collectif. Ce

mécanisme rejoint ce que La Boétie nommait « la servitude volontaire » :

renoncer à exercer sa part de pouvoir, pour se préserver du poids de la

responsabilité. C’est là que se joue l’enjeu central : comment chacun, individuellement et collectivement, choisit-il d’habiter les interstices des dispositifs ? Comment décide-t-il, dans ces espaces ténus, de préserver ou de céder

la part d’humanité et de créativité qui constitue le cœur vivant du métier ?


Car il n’y a pas de travail social pur, dégagé des contradictions de son

époque. Il n’existe que des pratiques situées, toujours traversées par des

ambiguïtés, des résistances fragiles, des alliances parfois tacites avec l’ordre

établi, et des tentatives plus ou moins conscientes d’y échapper. Dans cette

dialectique entre contrainte et autonomie, entre éthique et idéologie, se joue

la clinique même du travail social : non comme idéal héroïque, mais comme

une lutte quotidienne contre la tentation du renoncement.



Ce jour-là, en commission d’admission, le dossier avait déjà circulé. Un homme

au long parcours d’errance, de délits, de violences, de consommations multiples.

Les mots « instabilité chronique », « risques pour le collectif », « impossible à

cadrer » revenaient en boucle. L’orientation avait pourtant été préconisée en

amont, au vu de l’absence d’alternative. Mais dans l’équipe, les résistances montaient. Ce profil faisait peur. Et la peur, souvent, se maquille en bon sens.


Puis elle a parlé. La responsable de pôle, posément, sans emphase :


« On ne peut pas ne pas l’accueillir. »


Cette phrase a suspendu le flux. Non pas qu’elle niât les risques. Elle les avait

lus, pesés, intégrés. Mais elle les replaçait dans une éthique plus large : celle de

ne pas faire de la rue l’unique réponse. Celle de refuser que l’impossible devienne

une évidence répétée. Car refuser, ici, ce n’était pas protéger le collectif : c’était

renoncer à penser les conditions du possible. C’était figer une identité, reconduire

un stigmate, empêcher un mouvement qui, peut-être, ne demandait qu’un espace

pour se tenter.


Alors, la discussion a changé de ton. Ce n’était plus « oui ou non », c’était

comment. Comment poser un cadre clair, non pour punir, mais pour contenir.

Comment mobiliser les ressources internes sans sacrifier l’équilibre commun.

Comment faire droit à l’individu sans aveuglement sur le collectif.


Peut-être est-ce cela exercer sa part de pouvoir professionnel : ne pas choisir

entre la peur ou l’idéalisme. Mais inventer, dans les brèches, une troisième voie.

Une réponse ajustée, incertaine, mais habitée.








Une lecture bourdieusienne : le poids des structures


Ces interrogations résonnent fortement avec la pensée de Pierre

Bourdieu5, pour qui nos pratiques professionnelles, aussi sincères et engagées soient-elles, sont toujours enchâssées dans des rapports sociaux et

symboliques qui les conditionnent. Le travail social, loin d’être un espace

neutre ou affranchi des déterminations sociales, s’inscrit dans un champ

structuré, traversé de logiques institutionnelles, de rapports de pouvoir, de

luttes de légitimité. Il participe, bien souvent malgré lui, à la reproduction

de l’ordre social tout en offrant, dans certains interstices, des marges de

résistance et de réinvention.


Mais le problème ne réside pas seulement dans le poids des structures. Il

réside aussi, et peut-être surtout, dans le renoncement du politique à l’un

de ses fondements : la protection des plus vulnérables. Lorsque l’État se

défausse de ses responsabilités en matière de justice sociale, lorsqu’il transforme le travail social en bras armé d’une gestion des flux et des marges,

les professionnels se retrouvent pris dans une double impasse : contraints

de composer avec les injonctions institutionnelles, tout en voyant leurs

marges d’action critique et éthique se réduire.


Le désengagement progressif des pouvoirs publics sous couvert de rationalisation, d’efficience, de managérialisme ne fait pas qu’éroder les conditions de travail, il fragilise le sens même du travail social comme projet

politique d’émancipation. En renonçant à cette visée, on condamne les

pratiques à osciller entre réparation à bas coût et contrôle social.


Face à cela, interroger nos pratiques à l’aune de Bourdieu ne suffit pas.

Il faut aussi réinterroger les finalités : pour qui, pour quoi, et avec quelles

alliances voulons-nous faire ce métier ? Car si le champ est structuré, il n’est

jamais figé et c’est aussi dans la conscience de ces tensions que réside une

forme de puissance d’agir.


Pierre Bourdieu insistait sur cette dimension : nous ne sommes pas seulement des accompagnants, des protecteurs ou des passeurs, nous sommes

aussi des agents de légitimation, des maillons d’un système qui attribue,

distribue et sanctionne. L’habitus professionnel, forgé par la formation, les

institutions et les expériences, nous incline à aller de soi, à trouver normal

ce qui est en réalité le produit d’un ordre historique : la hiérarchisation des

savoirs, la naturalisation des différences, la reproduction subtile des

inégalités.


Mais il serait trop simple de réduire ce risque aux seules déterminations

structurelles. Certains travailleurs sociaux, parfois malgré eux, parfois par

confort, utilisent leur position pour normaliser les comportements, assigner

l’autre à une identité de « bénéficiaire » dépendant, quand bien même le

système ne leur en donne pas explicitement la consigne, et parfois même

quand il les invite à faire autrement. C’est là le risque d’une assignation en

miroir : en voulant aider, on enferme l’autre dans le rôle de celui qui a

besoin d’être aidé.


Et c’est peut-être là le cœur du dilemme : comment accompagner sans

assujettir ? Comment soutenir sans assigner ? Comment protéger sans infantiliser ? Comment « réparer » sans reconduire le stigmate ? Et surtout, comment occuper sa place de travailleur social sans en abuser, en acceptant que

la relation soit toujours traversée par cette tension entre soutien, pouvoir et

domination ?



Dans le cadre d’un appel à projets, il nous a été demandé de chiffrer, de quantifier la « réussite » de l’accompagnement en insertion. Un indicateur clair, mesurable, exigé : le taux de sorties vers l’emploi à six mois. Le chiffre devait parler

de lui-même. Trancher, justifier, rassurer. Faire foi.


Mais comment faire entrer dans cette équation la première fois qu’une personne

relève les yeux quand on l’appelle par son nom ? Le jour où elle décroche enfin

le téléphone, après des semaines d’évitement, de peur, de honte rentrée. Comment

inscrire, dans une case Excel, le travail lent et silencieux sur l’estime de soi ? La

levée progressive d’un sentiment d’indignité ? Le droit, retrouvé, de rêver ?

L’émergence fragile d’un « et si… » prononcé du bout des lèvres ?


Ces micromouvements, discrets, infimes parfois, précèdent toute insertion

durable. Ils en sont la condition. Et pourtant, ils ne se convertissent pas en

indicateurs. Le chiffre, lui, ignore ce qui résiste à sa logique. Il oublie que, bien

avant le contrat de travail, il y a un travail sur soi. Une traversée intérieure,

souvent invisible, mais décisive.


Réduire l’insertion à un taux d’accès à l’emploi, c’est faire l’impasse sur mille

étapes muettes. C’est renoncer à comprendre ce qui, dans l’accompagnement,

transforme vraiment. Ce que les tableaux de bord ne disent pas, c’est ce que nous

savons, nous, du terrain : que chaque déplacement subjectif, chaque minuscule

victoire sur la résignation, est une percée contre le silence social.


Dans cet écart entre l’exigence d’efficience et la réalité humaine, le professionnel

se tient à la croisée. Et c’est là que le travail de pensée devient un acte de résistance. Refuser de trahir l’expérience. Ne pas céder à la simplification gestionnaire. Défendre une lecture plus juste, plus ample, plus vivante de ce que

« réussir » peut vouloir dire.











Entre reproduction et subversion


Ces questions ne sont pas accessoires. Elles forment le socle d’une pratique qui refuse de céder à la dépolitisation et à l’illusion d’innocence.

Comme le rappelle Pierre Bourdieu, la lucidité sur nos propres habitus et sur

la violence symbolique qui traverse les institutions, les individus eux-mêmes, est la condition d’un agir plus conscient et, peut-être, plus émancipateur.


Si le travail social est un métier impossible, c’est qu’il est condamné à

naviguer entre deux écueils : celui du conformisme, qui reconduit l’ordre

établi, et celui de l’utopie naïve, qui nie la puissance des structures. Mais

c’est aussi dans cet inconfort que réside sa nécessité. Dans ce métier, nous

ne décidons jamais seuls. Nous ne transformons pas le réel d’un simple élan

de volonté. Et pourtant, chaque geste, chaque mot, chaque choix peut porter la trace d’une résistance. D’un refus de se contenter de ce qui se fait.

D’une volonté de faire de l’accompagnement une action politique, au sens

le plus noble du terme : un engagement à ne pas céder à la fatalité des

déterminismes.


Peut-être que notre pouvoir véritable se loge là : dans cette vigilance

obstinée, dans ce souci constant de questionner ce qui paraît aller de soi.

Dans cette capacité à réinterroger nos pratiques, même et surtout quand

elles nous donnent bonne conscience. Car c’est dans cette tension entre la

reproduction et la subversion que se joue, toujours, la dignité de notre

métier.






1.1. Politique, éthique et justice sociale : les fondations du travail social



Le travail social est, par essence, un engagement envers l’humain. Il est

ce tissage permanent entre justice sociale et dignité, entre inclusion et

émancipation. Sa vocation première est de garantir à chacun l’accès aux

droits fondamentaux, d’ouvrir des chemins vers l’autonomie et la participation citoyenne, et d’inscrire l’accompagnement dans une dynamique de

transformation sociale. Ce métier repose sur trois piliers essentiels : les

savoirs académiques issus des sciences humaines et sociales, l’expertise

pratique forgée sur le terrain par les professionnels et les savoirs expérientiels portés par les personnes accompagnées elles-mêmes. Ensemble, ces

trois dimensions donnent corps à une pratique plurielle, où la solidarité

devient un fil conducteur et où la diversité, loin d’être un obstacle, est

accueillie comme une richesse. Mais au-delà de ces missions visibles, le

travail social est profondément politique. Défendre l’émancipation, lutter

contre l’exclusion, militer pour l’équité et la justice sociale : voilà ce qui se

joue chaque jour dans nos accompagnements. Ce n’est pas une simple technique d’aide ou de soutien, c’est un engagement idéologique, une façon de

résister aux inégalités systémiques et de revendiquer l’humanité comme

socle commun.


Les fondements éthiques du travail social ne sont ni accessoires ni décoratifs. Ils sont la boussole de nos pratiques. Dignité inaliénable, justice

sociale, égalité des droits, respect absolu de la personne : autant de principes

qui nous guident et nous rappellent que l’accompagnement n’est jamais

neutre, qu’il est un acte qui engage, qui responsabilise, et qui interroge sans

relâche les rapports de pouvoir.


Pourtant, ces principes sont aujourd’hui mis à l’épreuve par des mutations qui bousculent nos repères. Derrière les slogans séduisants de la

« modernisation » et de « l’efficience », les valeurs du travail social sont parfois reléguées au rang de formalisme bienveillant, désincarné. De nombreux

professionnels d’établissements et services sociaux et médico-sociaux

(ESSMS), malgré des contextes contraints, résistent encore. Beaucoup

tentent de préserver une éthique solide, fidèle aux valeurs fondatrices du

secteur associatif et du service public. Mais cette résistance n’est pas sans

tensions. Car, dans un monde où l’usure, la recherche de rentabilité et la

rationalisation budgétaire deviennent des normes, le risque est grand de

voir l’éthique se réduire à un simple vernis apposé sur des logiques de

gestion déshumanisées.


Dans ce paysage en mutation, le travail social conserve toutefois un

espace irréductible : celui de la relation singulière, de la rencontre clinique,

de l’écoute fine et attentive du sujet. Cet espace résiste tant bien que mal

aux logiques gestionnaires. Il est l’endroit fragile où, malgré les transferts

et les projections, subsiste une éthique vivante, incarnée, qui refuse de céder

à l’uniformisation.


Face à cette situation, la réflexion éthique connaît aujourd’hui deux

destins opposés. D’une part, elle est parfois instrumentalisée, réduite à une

« ressource » mobilisée pour rassurer partenaires institutionnels ou financeurs, vidée de sa substance par des outils sociotechniques décontextualisés.

D’autre part, elle ressurgit, dans certains espaces de pratiques, comme un

levier de résistance active, une manière de réinsuffler du sens à nos métiers

et de replacer l’humain au centre. Car là où le management par objectifs,

les indicateurs de performance et l’obsession de la traçabilité menacent

d’étouffer la singularité des situations, certains professionnels réaffirment,

parfois discrètement, leur attachement à une éthique du quotidien. Ce sont

ces gestes modestes, mais essentiels qui redonnent à la relation d’aide son

humanité et sa dignité.


Le travail social reste ainsi pris dans une tension irréductible : garantir

la justice sociale tout en répondant aux injonctions paradoxales de systèmes

normatifs et budgétaires de plus en plus rigides. Or, la réflexion éthique ne

peut être reléguée au second plan. Elle est la condition même de l’accompagnement. Une éthique vivante ne se résume pas à un simple rappel déontologique ; elle implique d’interroger, chaque jour, les limites de nos

pratiques, d’accepter de se confronter aux dilemmes, de reconnaître que

l’accompagnement se construit aussi dans l’incertitude et l’imprévisible.


Elle est également une boussole face aux rapports de pouvoir que le

travail social implique inévitablement. Car, ne l’oublions pas : l’État délègue

aux travailleurs sociaux une part de son autorité. Cet exercice de pouvoir,

nous devons sans cesse l’interroger, le réajuster à l’aune de nos valeurs

professionnelles et des droits fondamentaux des personnes. Dans ce cadre,

la gestion ne peut être réduite à une « dérive » : elle constitue une dimension

du réel, sans laquelle le service rendu perdrait en lisibilité, en équité et en

continuité. Mais lorsque la gestion se transforme en fin en soi, quand elle

l’emporte sur le sens des pratiques et sur l’attention portée aux personnes,

alors elle devient « gestionnarisme » – une dérive qui fragilise le cœur même

du travail social.


Ainsi, face aux mutations en cours et aux dérives gestionnaires, le travail

social reste ce lieu fragile mais nécessaire où l’éthique n’est pas négociable.

Elle est ce qui permet, face aux normes et aux chiffres, de maintenir l’accompagnement dans une posture de respect, d’ouverture et de résistance.



Il venait d’arriver au service. Dix-neuf ans à peine. Une silhouette d’adolescent

figée trop tôt dans une peau d’adulte. Un parcours d’éclats et de silences : placements multiples, ruptures scolaires précoces, carence éducative massive. Pas

de figure d’attachement sécure, pas de main tenue dans les moments clés. Juste

des éducateurs successifs, des structures, des décisions administratives. Et cette

rage sourde, parfois, qui lui collait à la peau.


Un matin, son éducatrice vient me voir – j’étais alors cheffe de service. Elle me

dit : « Il a demandé s’il pouvait aller chez le coiffeur. » Elle me regarde. Elle sait

que les aides ponctuelles sont encadrées, limitées, à justifier. Mais elle ajoute

doucement : « Je crois que c’est important. Qu’il ose demander ça, c’est énorme.

Il ne l’a jamais fait. »


J’ai dit oui. Pas seulement pour le coiffeur. Mais parce que cette demande, si

modeste en apparence, ouvrait une brèche. Elle portait en creux la revendication

d’un droit au soin de soi, d’un droit à exister. Il ne voulait plus seulement « être

pris en charge ». Il voulait, peut-être pour la première fois, qu’on l’accompagne

autrement.


Alors, on l’a accompagné. Vers le salon de coiffure. Il est revenu le lendemain,

un peu fier aussi. Ce n’était pas une insertion au sens administratif. Mais c’était

une avancée. Une tentative d’habiter autrement son histoire.


Rien de tout cela n’entre dans les grilles d’évaluation. Pourtant, c’est ici que le

travail social prend sens : quand une simple demande devient le signal fragile,

mais décisif, d’un mouvement intérieur. Et qu’on choisit d’y répondre, non pour

faire plaisir, mais pour dire à l’autre : « Tu as le droit d’être entendu. Et le droit

de recommencer. »









1.2. La chalandisation : vers une mutation insidieuse du travail social



Michel Chauvière, fin analyste des mutations du secteur social, nous

alerte sur un processus insidieux qu’il nomme la chalandisation6. Derrière

ce terme à la sonorité anodine se loge une transformation profonde : celle

d’un glissement progressif des logiques de solidarité vers des logiques de

marché. Dans cette configuration, la personne accompagnée devient

un « client potentiel », un chaland, réifié, dont les besoins doivent correspondre à une offre, et non plus être pensés comme porteurs de droits inconditionnels.


La chalandisation n’est pas encore la marchandisation totale du social,

mais elle en constitue l’antichambre. Elle introduit une mutabilité silencieuse : le lien social y est redéfini selon des termes issus de l’économie

néolibérale (performance, flux, coûts, optimisation). Ce qui se joue ici, ce

n’est pas simplement une réorganisation technique des services, mais un

changement anthropologique majeur, celui du passage d’une société du lien

à une société de l’offre.


Sous couvert de « modernisation », de « pilotage par les résultats » ou encore

de « simplification administrative », cette évolution fragilise les fondements

historiques du secteur médico-social et associatif. Michel Chauvière identifie

trois dynamiques principales qui participent de cette transformation :




1. Le triomphe du contractualisme : Les appels à projets, devenus le

mode de financement quasi exclusif, redéfinissent la relation entre les associations et les pouvoirs publics. Là où l’on construisait autrefois des projets

ancrés dans les réalités de terrain, on impose désormais des cahiers des

charges standardisés, produits en amont, souvent déconnectés des besoins

réels. Cette contractualisation entretient une dépendance chronique, alimente la concurrence entre acteurs, et dilue l’horizon politique du travail

social au profit d’une logique d’exécution. De plus nous pouvons évoquer

la multiplication des contrats imposés aux personnes accompagnées :

contrat d’engagement réciproque, contrat d’insertion, contrat d’accompagnement, etc.


2. La normalisation des représentations professionnelles : Les professionnels sont sommés de parler le langage de l’efficience, de la traçabilité,

du pilotage par les chiffres. Le sens du métier, ancré dans des valeurs

d’émancipation, de proximité, de conflictualité sociale parfois, se voit lissé,

aseptisé. L’identité des travailleurs sociaux se dissout dans des reportings

codifiés, où la parole critique devient suspecte. Le soin apporté aux personnes est souvent réduit à des indicateurs de sortie ou à des ratios d’accompagnement.


3. L’intrusion d’une logique d’entreprise : Les structures associatives

sont incitées à adopter des postures d’« entreprises sociales » : optimisation

des coûts, rationalisation des moyens humains, gouvernance professionnalisée… Tout cela se fait au détriment du principe d’autonomie associative,

socle pourtant essentiel d’un travail social émancipateur. Ce glissement

remet en question le rôle politique des associations, en les transformant en

opérateurs de services plutôt qu’en actrices de transformation sociale.








 


Or, au-delà des formes organisationnelles, ce que la chalandisation

affecte en profondeur, c’est la qualité même du lien social. Ce lien, qui fut

longtemps pensé dans une visée d’attachement, de reconnaissance, de

reliance à l’autre, tend à être remplacé par des transactions normalisées, des

parcours modélisés, des prestations à la carte.


Autrement dit, c’est le sujet relationnel qui s’efface au profit du sujet

gestionné. Et cette mutation ne concerne pas seulement le secteur

social : elle s’inscrit dans une dissolution plus large des formes traditionnelles d’attachement, comme l’ont analysé les anthropologues et sociologues

critiques du néolibéralisme. Les institutions qui, autrefois, servaient de

médiatrices – famille, école, État social, association – sont peu à peu absorbées dans une logique de régulation individualisée, où chacun devient

responsable de son propre sort, sommé de s’adapter, de performer, de « réussir son inclusion ».


Ainsi, la chalandisation n’est pas qu’un phénomène sectoriel. Elle est le

symptôme d’une société qui peine à maintenir vivantes les conditions de la

solidarité, et dans laquelle les professionnels du social, pourtant porteurs

d’un engagement éthique et politique, se retrouvent pris dans des injonctions paradoxales : accompagner sans pouvoir transformer, soutenir sans

disposer de moyens, penser sans être entendus.


1.2.1. Quand le lien devient prestation : la fracture du rapport social


En procédant ainsi, la relation entre les professionnels et les personnes

accompagnées glisse lentement vers une logique de service client. Le lien

solidaire se transforme en « prestation », et le risque est grand de voir le

travail social perdre ce qui en faisait la singularité : l’engagement dans une

relation intersubjective, construite sur la confiance et la réciprocité. Il ne

s’agit pas pour autant d’idéaliser un passé où ces impératifs gestionnaires

étaient moins présents : les postures de retrait, d’indifférence, voire de

maltraitance, existaient déjà. Mais ce qui se joue aujourd’hui, c’est la normalisation de ces dérives, qui tendent à être excusées ou même valorisées

au nom de la performance et de l’efficacité.


Cette logique utilitariste pousse à l’éclatement du collectif. Le modèle du

« marché social » réduit l’action associative à un flux de prestations à optimiser. Pourtant, cette marchandisation silencieuse n’est pas inéluctable. Car

il reste, malgré tout, des espaces de résistance. Cette « contamination » du

social par le marché peut aussi être l’opportunité d’un sursaut. En engageant

les personnes accompagnées dans la défense d’un projet politique partagé,

certaines associations renouent avec leurs racines militantes. Elles

deviennent, à nouveau, des lieux d’agitation citoyenne et de mobilisation

contre les dérives gestionnaires.


Cette dynamique n’a rien d’utopique : elle appelle simplement à un courage collectif, à une volonté affirmée de remettre l’éthique et l’émancipation

au centre de l’action sociale. Il est urgent de réaffirmer le rôle politique du

secteur non lucratif. Car derrière chaque appel à projets se joue, discrètement

mais fermement, une recomposition de l’action sociale. Le paradigme de la

performance et de la compétition efface la vocation originelle de nombreuses

structures : contribuer à l’intérêt général, en s’opposant aux logiques de

domination et d’exclusion.


Cette tension entre logique marchande et mission sociale place les associations face à un choix crucial : s’aligner sur les exigences gestionnaires

ou retrouver leur capacité de critique et d’innovation sociale. Le chaland

n’est pas une fatalité. Mais pour ne pas sombrer dans cette dérive, il nous

faut réhabiliter un langage politique dans le travail social, repenser nos

pratiques collectives et revendiquer l’autonomie associative comme un levier

indispensable pour refuser la marchandisation de l’accompagnement. Je ne

pense pas que cela soit une simple utopie, mais nous avons toutes et tous

des marges de manœuvre.





1.2.2. Réactiver le politique : résistances et mobilisations contre la chalandisation


Face aux effets corrosifs de la chalandisation, il devient urgent de convoquer l’histoire du travail social pour éclairer les enjeux contemporains. Car,

derrière l’érosion progressive du lien solidaire et la montée d’une logique

marchande, subsiste une mémoire collective forgée par des décennies de

luttes sociales, de mouvements d’émancipation, et de conquêtes pour les

droits fondamentaux.


Le levier d’une résistance efficace réside sans doute dans une mobilisation conjointe : celle des professionnels, bien sûr, mais aussi celle des personnes accompagnées. Une prise de parole collective, portée à la fois par

ceux qui vivent l’exclusion et par ceux qui luttent à leurs côtés, pourrait

réinvestir le débat public, bousculer les orientations politiques, et freiner

l’absorption silencieuse du social par les logiques gestionnaires. Michel

Chauvière interroge la place encore laissée au social dans une société minée

par l’utilitarisme ambiant. Si certaines organisations tentent de résister,

souvent de manière éclatée, d’autres se voient happées par le courant marchand, parfois même en tirant parti de ces évolutions. Le paradoxe est saisissant : alors que le travail social se veut levier de transformation collective,

ses marges de manœuvre s’effritent, ses forces s’émiettent.



Elle est arrivée au CHRS avec une valise et un corps usé. Trente-cinq ans de

violences. D’abord, les silences. Puis les mots : étranglements, isolement, interdits, coups. « J’ai vécu ça comme une horloge », a-t-elle dit un jour. Une mécanique régulière du contrôle, huilée par l’habitude et la peur.


Deux ans d’accompagnement ont suivi. Deux ans à retisser un récit, à remettre

des mots là où il n’y avait que la honte ou la confusion. Deux ans à désapprendre

la terreur, à se risquer à la confiance, à se tenir debout, à son rythme. Et puis, un

jour, un mail. Une demande de justification. Pourquoi cette situation est-elle

encore ouverte ? Pourquoi n’a-t-elle pas intégré un logement autonome ?

Pourquoi est-elle « encore là » ? On me demande des comptes. On m’invite à

parler en mois. À objectiver une reconstruction. Mais comment écrire, dans une

case, que sortir de l’emprise prend parfois autant de temps que l’emprise elle-même ? Que l’apaisement ne suit pas une grille d’évaluation trimestrielle. Alors

j’active les interstices. Je mobilise un autre dispositif. Je refuse de la « sortir » trop

tôt. Parce que, derrière ce qu’on appelle une « durée anormalement longue », il y

a une histoire qu’on ne guérit pas à la chaîne.


Il ne s’agit pas d’assouplir les règles. Il s’agit d’y opposer une éthique. Une

fidélité à ce que ce métier exige quand il est exercé avec attention. Trente-cinq ans de soumission méritent plus que deux ans de gestion.











1.3. La question, dès lors, persiste et résonne : que reste-t-il du social ?


Pierre Bourdieu7 nous avait déjà alertés sur les dangers de cette mutation

vers une société où la solidarité s’efface derrière l’impératif de rentabilité.

Aujourd’hui, malgré les gestes de résistance dispersés, la marchandisation

poursuit son œuvre, creusant un fossé entre les aspirations de justice sociale

et les réalités du terrain. Dans cette tension, Jean-Pierre Hardy8 propose une

perspective précieuse. Il invite à ne pas céder à la résignation face à la

« marchandisation du travail social », mais à adopter une posture critique et

réflexive. En s’attachant à analyser les interactions complexes entre économie, politique et action sociale, Jean-Pierre Hardy ouvre la voie à de nouvelles pratiques, capables de subvertir les logiques dominantes sans pour

autant renoncer à la qualité de l’accompagnement. Entre désillusion et

espoir, il devient impératif de refonder un pacte social capable de préserver

l’essence du travail social. Ce pacte ne saurait se contenter d’incantations

sur l’éthique ou d’engagements formels : il doit se traduire concrètement

par une réinvention de nos organisations, de nos modes de gouvernance, et

des liens que nous tissons entre professionnels et citoyens.


Revaloriser le service public, encourager la coopération plutôt que la

compétition entre structures et défendre des gouvernances ancrées dans une

éthique de responsabilité collective sont autant de pistes possibles. Il ne

s’agit pas d’une nostalgie d’un « âge d’or » du social, mais d’un appel à bâtir

une intelligence collective qui conjugue lucidité face aux mutations et fidélité aux valeurs fondatrices de solidarité, de justice et d’humanité. Pour cela,

un double mouvement semble nécessaire : un travail de critique interne sur

nos pratiques actuelles, mais aussi une mobilisation plus large, en direction

des décideurs, des financeurs et de la société civile. Défendre l’autonomie

associative et l’intérêt général face aux logiques d’optimisation est une

urgence, pour éviter que la « transformation sociale » ne devienne un simple

slogan vidé de sa substance.





1.4. Naviguer entre éthique et chalandisation : une dialectique inévitable


Le travail social est aujourd’hui traversé par une tension constitutive :

celle d’un équilibre précaire entre la nécessité d’agir avec efficience – c’est-à-dire de mobiliser au mieux les ressources pour répondre aux besoins – et

la fidélité à une éthique de la relation, attentive à la singularité des parcours,

à la reconnaissance de l’autre et au respect de son rythme.


Cette tension ne relève pas d’une opposition simpliste entre efficacité et

humanité, comme on pourrait trop vite le croire. Il est tout à fait possible

– et même souhaitable – de viser une performance éthique, soucieuse de

justice, de clarté dans l’action, et de qualité dans l’accompagnement. Ce qui

pose problème, ce n’est pas l’idée d’efficience en soi, mais la manière dont

elle est instrumentalisée dans certaines logiques gestionnaires, qui réduisent

les parcours de vie à des tableaux de bord, les relations d’aide à des procédures, et les institutions à des plateformes de services.


C’est dans cet espace de friction et de complexité, là où coexistent des

normes parfois contradictoires, que le travail social prend tout son sens.

Loin de se résoudre dans des procédures figées, l’accompagnement social

appelle une éthique de la décision contextualisée, capable d’arbitrer, de

bricoler, de dévier parfois, pour préserver l’humain dans la norme.


C’est là que réside la dialectique contemporaine du travail social : non

pas entre bien et mal, conformité et transgression, entre la logique des flux

et celle du soin, entre la sécurité organisationnelle et l’engagement relationnel. Et c’est précisément dans cet entre-deux, inconfortable mais fécond,

que peuvent émerger de nouvelles pratiques inventives, capables de résister

sans rompre, d’ajuster sans céder, de transformer sans trahir. La lucidité

oblige à interroger non seulement les pratiques, mais aussi les principes

implicites qui soutiennent ce basculement progressif vers une gouvernance

fondée sur le contrôle, la mesure et la conformité.


À force de piloter par la performance, le risque est grand de réduire la

relation à une prestation, de confondre l’efficacité technique avec la qualité

humaine, et de reléguer la réflexion éthique au rang d’un simple habillage

discursif. Car les indicateurs, en prétendant évaluer le travail social, le

trahissent souvent : ils comptent les actes mais ignorent la confiance, ils

mesurent l’activité mais passent à côté de l’essentiel : le lien. Dans ce décalage, les travailleurs sociaux continuent à faire de la relation, tandis que

cadres et secrétariats sont sommés de produire des chiffres qui la simplifient

à l’extrême. Pourtant, cette dérive n’est pas une fatalité et j’ai envie d’y

croire. Entre les normes qui s’imposent et les marges de liberté qui subsistent, il existe encore un espace pour redonner sens et souffle à l’accompagnement. Ce qui se joue, au fond, c’est la capacité collective à maintenir

le cap d’un projet qui articule exigence professionnelle et sens du commun :

un projet qui ne sacrifie pas la relation sur l’autel des indicateurs.


Naviguer entre chalandisation et fidélité au métier, c’est accepter de

questionner nos choix et nos renoncements. C’est reconnaître qu’il n’existe

pas de neutralité possible : chaque décision, chaque geste, chaque compromis participe à la définition de ce que devient le travail social. Peut-être

faut-il envisager la liberté non pas comme une absence de contrainte, mais

comme la possibilité de choisir lucidement celles auxquelles nous consentons, et d’en refuser d’autres lorsque leur coût humain devient intolérable.


Oui, nous évoluons aujourd’hui dans un champ traversé par des injonctions parfois contradictoires : produire toujours plus avec moins, démontrer

l’utilité de son action, justifier en langage comptable ce qui relève d’abord

de l’humain, tout en incarnant solidarité et dignité. Selon les contextes, ces

tensions se manifestent plus ou moins fortement : certains professionnels

en font l’expérience quotidienne, d’autres les perçoivent surtout à travers

le discours institutionnel. Mais cette tendance façonne le secteur dans son

ensemble, et l’écart entre discours et réalité engendre un épuisement moral.

Cet épuisement peut pourtant devenir le terreau d’une vigilance renouvelée.

Car si l’obsession de la performance menace d’atrophier la réflexion éthique,

la fidélité au sens premier du métier invite à préserver une éthique vivante,

ancrée dans la relation et l’attention à l’autre. Cette dialectique, inconfortable mais féconde, appelle les équipes et les organisations à se réinterroger

sans relâche, à cultiver la capacité de se décaler, d’inventer des alternatives,

de défendre ce qui fait encore la dignité de leur engagement. C’est dans ces

tensions que se joue l’avenir du travail social : non pas dans la certitude,

mais dans la capacité à tenir ensemble l’exigence d’humanité et le courage

de questionner les logiques qui, trop souvent, en menacent la substance.
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